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INTRODUCTION

Dès mai 2023, le « Plan d’actions de financement de la transition écologique » 
faisait le constat que le principal frein à l’émergence de projets de transition 
écologique était non pas le manque de ressources financières mais la faible 
rentabilité économique des projets de la transition. Dans le cadre des travaux 
du Comité de Financement de la Transition Écologique (CFTE), le Ministre de 
l’Economie a demandé à l’IFD de poursuivre ses travaux, de manière sectorielle, 
pour identifier les freins et les leviers au financement de la transition dans les 
secteurs prioritaires. En mai 2024, l’IFD a ainsi publié son premier rapport relatif 
au financement de la décarbonation du bâtiment pour dresser un diagnostic sur 
le financement de la rénovation carbone des bâtiments afin d’identifier les blo-
cages et formuler des recommandations pour les lever. À l’inverse de nombreux 
rapports sur le sujet, l’IFD prend la perspective des porteurs de projets (ménages, 
entreprises, collectivités locales) pour comprendre, dans leur parcours de finan-
cement, ce qui freine à la réalisation des projets. 

Dans cette dynamique et suite à la crise agricole, l’Institut de la Finance Du-
rable a entamé des travaux pour réaliser une seconde étude cette fois sur 
le secteur de l’agriculture et le financement de la transition agricole des 
390  000 exploitations françaises (hors pêche). Deuxième producteur euro-
péen, la production agricole nationale s’élevait à 88,2 milliards d’euros en 2022 
(388,8 milliards d’euros avec l’ensemble de l’industrie agro-alimentaire) et repré-
sente 19% des émissions des gaz à effet de serre (GES) de la France. L’agricul-
ture française est aujourd’hui menacée par plusieurs facteurs (dérèglement cli-
matique, la concurrence internationale, renouvellement des générations, etc.)  : 
pour que le secteur agricole demeure un atout économique pour la France, la 
transition agricole demande un accompagnement financier important pour 
des exploitants agricoles aujourd’hui qui n’ont souvent pas la capacité à la 
réaliser seuls. 

Pour ce faire, l’Institut de la Finance Durable a ainsi mené plus de 70 audi-
tions et constitué un groupe de travail multi-parties prenantes autour de la 
transition agricole (exploitants agricoles, industriels de l’agro-alimentaire, dis-
tributeurs, représentants de la filière, syndicats, acteurs financiers et pouvoirs 
publics) pour mener à bien ces travaux. Plus de 150 personnes ont ainsi été 
impliquées dans la réalisation de ce rapport. 

Ces travaux se sont déclinés en plusieurs étapes. La première a été de définir 
des cas concrets de financement s’appliquant à un exploitant agricole dans 
une démarche de transition écologique. Les cas pratiques intègrent les enjeux 
de diminution des GES dont le développement des puits carbone, de protec-
tion de la biodiversité et d’adaptation. Trois familles de cas d’usages sont étu-
diées : la production et la consommation d’énergie décarbonée, la transition 
de l’élevage, et la transition des cultures. 
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Afin de s’approcher au plus près de la diversité des pratiques de transitions 
agricoles, ils sont développés et déclinés en huit sous-cas. Pour chaque cas, le 
groupe de travail a mené une analyse des aides et outils financiers existants 
(aides, dispositifs de financement, etc.) pour identifier les points de blocage au 
financement des projets en recueillant les retours de l’ensemble des parties 
prenantes.

Ces travaux ont ainsi pour objectif d’identifier des solutions de financement de 
la transition agricole permettant le développement économique de la filière 
agricole ainsi que son adaptation aux enjeux climatiques et environnementaux. 
Les conditions de mobilisation des outils de financement publics et privés 
sont formulées ainsi que des recommandations concrètes et consensuelles 
pour favoriser le financement transition agricole. Ces propositions intègrent 
également les enjeux de la préservation de la souveraineté alimentaire de 
la France, le développement de la compétitivité et la résilience du secteur 
agricole. Ainsi, il s’agit d’un travail et une approche novatrice pour contribuer 
positivement au débat public sur la transition agricole.

  
Ce rapport a été réalisé grâce au soutien et à l’appui précieux des équipes du cabinet de conseil Kearney
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LE MOT  
DU PRÉSIDENT 

« Réussir la transition écologique  
en renforçant l’agriculture française »

L’agriculture est un secteur clé pour la France. D’abord par son impact écono-
mique, il est un pilier historique du pays, créateur de valeur ajoutée, mais égale-
ment en matière d’aménagement du territoire et de préservation de ce capital 
culturel unique au monde.

Mais cette agriculture est aujourd’hui considérablement affaiblie. Il suffit de 
constater la dégradation continue de la balance commerciale du secteur, la 
place de l’agriculture française en Europe, ainsi que la baisse irrémédiable du 
nombre d’exploitants depuis maintenant plusieurs décennies. 

Ce secteur doit s’adapter rapidement, d’une part, pour maintenir sa compétitivi-
té et, d’autre part, pour contribuer à la transition écologique, l’agriculture repré-
sentant 19% des émissions de gaz à effet de serre en France. Ce secteur doit ainsi 
relever des défis complexes : réduire son impact climatique et environnemental, 
s’adapter aux changements climatiques, préserver nos paysages et la biodiversi-
té tout en restant productif et garant de notre souveraineté alimentaire.

Établi en étroite concertation avec l’ensemble des parties prenantes (filières agri-
coles, pouvoirs publiques, entreprises, investisseurs et financeurs), le rapport que 
publie l’Institut de la Finance Durable dresse un constat sans appel  : les inves-
tissements requis, qu’ils concernent la modernisation des équipements ou les 
changements de pratiques, sont massifs et ils pèsent sur les marges des agricul-
teurs. Les exploitants agricoles ne disposent pas des moyens financiers néces-
saires pour engager seuls ces transitions. Dans un secteur où la rentabilité est 
déjà faible, ces transformations ne peuvent se faire sans un soutien public et un 
accompagnement renforcé du secteur privé et en particulier de la finance.
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Pour répondre à ces enjeux, ce rapport propose des solutions concrètes pour :

	→ Développer des mécanismes de financement sur mesure,  
en alliant dispositifs publics et privés.

	→ Soutenir les exploitations dans leur évolution, quelles que soient leur taille  
ou leur situation initiale.

	→ Intégrer toute la chaîne de valeur, afin que les efforts des agriculteurs soient 
appuyés par les industriels, les distributeurs et les consommateurs.

La transition agricole est ainsi, et je le crois, une opportunité pour repenser notre 
modèle agricole, renforcer sa compétitivité et préserver notre souveraineté ali-
mentaire. Nous devons agir dès aujourd’hui pour accompagner ces mutations 
et bâtir une agriculture française durable, résiliente et exemplaire pour que de-
main, il y ait encore des agriculteurs dans nos champs.

Yves Perrier
Président de l’Institut de la finance durable
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SYNTHÈSE
Par ces travaux, l’Institut de la finance durable a pour ambition d’analyser les 
modèles de financement de la transition agricole et d’apporter des solutions 
financières pour toutes les exploitations qui souhaitent se mettre en mouve-
ment pour la transition. L’étude apporte un diagnostic et des propositions afin 
de faciliter la transition agricole de toutes les exploitations, et ce quel que soit 
leur point de départ et les leviers choisis.

L’agriculture est le 2e secteur le plus émetteur de gaz à effet de serre (GES) 
en France. L’agriculture est l’un des seuls secteurs où les émissions de CO2 ne 
représentent qu’une part minoritaire des émissions de GES : 85% de ces émis-
sions sont liées aux pratiques agricoles en elles-mêmes, les émissions de mé-
thane (CH4) dans l’élevage et les émissions de protoxyde d’azote (N2O) dans les 
cultures utilisant des fertilisants.

L’impact sur l’environnement des pratiques agricoles ne se limite pas aux 
émissions de GES. La transition agricole doit reposer sur une approche sys-
témique du sujet où la multiplicité des enjeux s’entrelacent pour former un 
tout indissociable. La complexité de la transition agricole relève ainsi de priorités 
multiples, parfois d’apparence contradictoires, pour le secteur : la rémunération 
des agriculteurs, l’accès à l’alimentation, le maintien de la compétitivité du sec-
teur agricole français, la souveraineté alimentaire et énergétique, la protection de 
la biodiversité, l’alimentation saine et la santé humaine, la gestion des ressources 
en eau, l’adaptation au changement climatique, le bien-être animal, l’évolution 
des modes alimentaires, etc. Bien que le focus principal de cette étude soit la 
réduction des gaz à effet de serre, il s’agit de trouver dans la mesure du possible 
les synergies entre les différents objectifs.

Sur le plan environnemental, l’agriculture française et européenne sont déjà 
relativement leader dans la production bas-carbone. Comparée aux deux 
autres pays connus pour leur production agricole intensive, en matière carbone, 
la production agricole des de la France et l’UE est près de 2 fois plus efficace que 
celle des États-Unis et 4 à 5 fois plus efficace que celle du Brésil. 

La filière agricole est un atout économique fort pour la compétitivité et la 
souveraineté française. En 2022, la production agricole nationale s’élevait à 
88,2 milliards d’euros, représentant 17,9 % de la production agricole de l’Union 
européenne, positionnant ainsi la France comme le premier producteur agricole 
européen. Les industries agroalimentaires françaises, avec un chiffre d’affaires 
de 388,8 milliards d’euros en 2021, contribuent significativement à l’économie 
nationale et positionnent la France comme deuxième producteur européen. Le 
solde commercial agricole est l’un des seuls secteurs français excédentaire (+10,2 
Md € en 2022). Cependant, certaines filières connaissent des difficultés, avec des 
baisses de production et des pertes de parts de marché, illustrant la nécessité de 
renforcer la compétitivité et la résilience du secteur. 
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Les enjeux de transition agricole doivent être conciliés avec la nécessité de conti-
nuer à développer une agriculture française forte.

Ces transformations demandent d’importants besoins en investissements. Mais 
la transition dans l’agriculture relève moins souvent d’investissements impor-
tants que de changements de pratiques sur la durée qui demandent une pé-
riode de transition où les recettes peuvent drastiquement baisser (le temps de la 
conversion, la baisse de productivité liée à la baisse des intrants, une plus grande 
vulnérabilité aux aléas climatiques, le temps de l’apprentissage et de la régénération 
des sols, etc.). L’accompagnement de politiques publiques fortes, avec le soutien de 
partenaires financiers fiables de long terme, doit ainsi être au cœur d’une transition 
agricole réussie. Une difficulté au financement de la transition agricole est la taille 
relativement réduite des projets et les capacités financières limitées des exploitants 
agricoles. Ainsi, pour réussir cette transition, il s’agit d’accompagner financièrement 
les 390 000 exploitations agricoles françaises.

DIAGNOSTIC : UN PREMIER BILAN  
DES LEVIERS EXISTANTS DU FINANCEMENT  
DE LA TRANSITION AGRICOLE

Le financement de l’agriculture repose sur un écosystème public et financier 
où chaque acteur a un rôle à jouer. L’étude met en valeur trois piliers centraux 
au financement de la transition agricole : les politiques publiques ; les banques 
et acteurs financiers ; la chaîne de valeur en aval.

Figure – Synthèse « Diagnostic : premier bilan des leviers existants 
du financement de la transition agricole »
Source : Institut de la finance durable
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Un premier bilan des leviers déjà existants du financement de la 
transition agricole

Diagnostic

La chaîne de valeur : une 
répartition encore 
insuffisante du coût de la 
transition

1 2 3
La Politique Agricole 
Commune : au cœur de la 
subsistance des agriculteurs 
et outil puissant pour leur 
transition

Les banques : principal 
interlocuteur financier des 
agriculteurs

• Des financements publics considérables et 
des aides de la PAC fortement conditionnées 
mais peu incitatives pour mener des 
transformations globales.

• Les aides à l’installation des jeunes 
agriculteurs partiellement dirigées vers la 
transition

• Des systèmes d’aides silotés à cause de la 
diversité des interlocuteurs et des dispositifs 
(Etat, agences, régions,…) qui manquent de 
vision globale.

Chiffre clé : les aides publiques représentent 44% de la 
composition de l’excédent brut d’exploitation (EBE) des 
agriculteurs. 22% des exploitations seraient déficitaires 
sans les subventions (23% pour l’agriculture biologique).
INSEE Références, Transformations de l'agriculture et des consommations alimentaires, Edition 2024, lien

• Les banques, interlocuteurs clés des 
exploitants dans leurs besoins de financement, 
développent une offre pour la transition 
(conseils adaptés, prêts bonifiés,…).

• Principalement orienté vers les CAPEX, il 
n’assure pas la prise de risque et la transition 
dans les OPEX

• D’autres dispositifs financiers alternatifs se 
développent (portage foncier, PSE, crédits 
carbone,…) dans un contexte de fort taux 
d’endettement des agriculteurs

Chiffre clé : Le taux d’endettement des 
agriculteurs atteint 63% en 2024 (même 66% pour 
les exploitations en agriculture biologique).
INSEE Références, Transformations de l'agriculture et des consommations alimentaires, Edition 2024, lien

• La transition agricole pose la question de la 
répartition du coût dans l’ensemble de la 
chaîne de valeur pour garantir la juste 
rémunération de l’agriculteur

• Pour un industriel agroalimentaire, financer et 
accompagner la transition agricole peut servir 
à garantir la résilience de leur activité

• Le distributeur, le consommateur peuvent-ils 
payer le coût de la transition ? Comment créer 
des débouchés aux produits durables ?

Chiffre clé : Pour 100 euros dépensés en France pour l’alimentation, 
6,4 € rémunère l’agriculteur français, 25,6 € représentent les produits 
importés, 10,5 € reviennent à l’industrie agro-alimentaire, 3,1 € aux 
autres industries, 14,3 € à la restauration, 13,9 € aux services, 15,5 € 
aux commerces, et 10,5 € payent les taxes.

Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires, Rapport au Parlement, 2024
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LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE :  
AU CŒUR DU SOUTIEN DES AGRICULTEURS  
ET OUTIL PUISSANT POUR LEUR TRANSITION

Les subventions publiques (et en particulier la Politique Agricole Commune) 
sont centrales dans le soutien aux agriculteurs. Ces financements publics 
sont considérables. Les aides en particulier de la PAC sont conditionnées 
à un standard minimum environnemental. En revanche, elles demeurent 
peu incitatives pour mener des transformations globales des exploitations. 
D’autres aides publiques existent, en particulier dans le cadre national (comme 
les aides de l’Ademe, de France AgriMer, des régions, etc.) qui prennent la forme 
d’appels à projets. Complexe et fragmenté, le système actuel manque de lisibilité 
pour assurer un accompagnement global des exploitants, que ce soit sur le plan 
économique et écologique ce qui limite l’efficacité des dépenses publiques. Les 
dispositifs de la planification écologique ambitionnent néanmoins un meilleur 
pilotage étatique de la distribution des aides d’État.

Les aides publiques représentent 44% de la composition de l’excédent 
brut d’exploitation (EBE) des agriculteurs1. 22% des exploitations 
seraient déficitaires sans les subventions (23% pour l’agriculture 
biologique)2.

LES BANQUES : PRINCIPAUX INTERLOCUTEURS  
FINANCIERS DES AGRICULTEURS

Les banques occupent une place centrale dans le financement du secteur 
agricole, répondant aux besoins d’investissement et de trésorerie des exploi-
tants. En tant que premiers créanciers des agriculteurs, elles disposent d’un rôle 
clé dans l’accompagnement de la transition agricole. Mais face à la probléma-
tique du taux d’endettement des agriculteurs, d’autres outils financiers al-
ternatifs sont expérimentés et doivent être étudiés (portage foncier, crédits 
carbone, paiements pour services écosystémiques, assurance « transition », 
mutualisation, leasing,…). Ils peinent toutefois à être massifiés et à répondre 
pleinement à tous les besoins spécifiques liés aux phases de transition, souvent 
synonymes d’incertitude et de perte de rendement à court terme. Cette ina-
déquation pose la question d’une diversification des dispositifs financiers pour 
pouvoir proposer un accompagnement adapté à l’ensemble des transitions agri-
coles en particulier dans un contexte d’endettement important des agriculteurs. 

Le taux d’endettement des agriculteurs atteint 63% en 2024  
(même 66% pour les exploitations en agriculture biologique)3.

1 �  INSEE Références, Transformations de l’agriculture et des consommations alimentaires, Édition 2024, lien
2 � Ibid.
3 � INSEE Références, Transformations de l’agriculture et des consommations alimentaires, Édition 2024, lien

44%

63%
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LA CHAÎNE DE VALEUR : UNE RÉPARTITION  
ENCORE INSUFFISANTE DU COÛT DE LA TRANSITION

La faisabilité de la transition agricole repose sur une répartition équitable 
des coûts au sein de l’ensemble de la chaîne de valeur, de la production agri-
cole jusqu’au consommateur final. Face aux investissements nécessaires pour 
décarboner les pratiques agricoles, chaque maillon – producteurs, industriels, 
distributeurs, et consommateurs – doit jouer un rôle. Aujourd’hui, cette réparti-
tion des rôles demande à être mieux définie.

Pour 100 euros dépensés par le consommateur en France pour l’ali-
mentation, 6,4 € rémunère l’agriculteur français, 25,6 € représentent 
les produits importés, 10,5 € reviennent à l’industrie agro-alimentaire, 
3,1 € aux autres industries, 14,3 € à la restauration, 13,9 € aux services, 
15,5 € aux commerces, et 10,5 € payent les taxes4. À titre d’exemple, 

pour un litre de lait demi-écrémé vendu 0,89€ en grande surface en 2022, 0,25€ revenait 
à l’éleveur (28%), 0,35€ revenait à l’industrie (39,5%), 0,24€ (27%) au distributeur et 0,05€ 
(5,5%) à la TVA5.

4 �� Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires,  
Rapport au Parlement, 2024

5  Ibid.

6,4€
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RECOMMANDATIONS POUR LE FINANCEMENT  
D’UNE AGRICULTURE FORTE, RÉSILIENTE ET DURABLE

Les politiques publiques dans les filières agricoles doivent avoir comme objectif 
de développer une agriculture française forte assurant l’accès à l’alimentation, 
la souveraineté alimentaire du pays fondée sur un modèle durable minimisant 
son empreinte sur l’environnement et s’adaptant au changement climatique. 

Les recommandations présentées ont pour ambition de créer les conditions 
de la rentabilité économique des projets de la transition agricole adaptées aux 
situations du plus grand nombre d’exploitations. Elles ont été élaborées à la 
suite de la double analyse présentée dans le rapport  : le diagnostic issu des 
nombreuses auditions menées dans le cadre de ces travaux (partie II.) et l’ana-
lyse par étude de cas (partie III.). Elles ont ainsi été co-construites en groupe 
de travail au sein de l’IFD en étroite collaboration avec les acteurs des filières 
agricoles.

Pour davantage de détail sur chacune des recommandations, veuillez vous ré-
férer au rapport complet (partie IV.).

Figure – Synthèse des recommandations phares  
pour le financement d’une agriculture forte, résiliente et durable 
Source : Institut de la finance durable

Un certain nombre de prérequis sont nécessaires à l’organisation des filières 
agricoles et industrielles pour atteindre les objectifs de transition. D’abord, 
il est crucial de définir une vision stratégique à 30 ans pour la filière agricole, 
intégrant des orientations claires pour une agriculture forte, souveraine et res-
pectueuse de l’environnement. Ensuite, un cap doit être donné à l’industrie 
agroalimentaire  qui vient en soutien au secteur agricole pour accélérer la dé-
carbonation énergétique. Enfin, il est essentiel d’organiser la coordination des 
filières pour un travail collectif. 

1

Synthèse des recommandations phares pour le financement d’une 
agriculture forte, résiliente et durable

Recommandations pour le financement d’une agriculture forte, résiliente et durable

La stratégie - Harmoniser le 
cadre et mieux accompagner les 
agriculteurs dans leurs 
transitions 

Les outils financiers - Créer
les conditions de  mobilisation 
des financements et adapter les 
dispositifs aux besoins

1
Le cadre réglementaire -
Améliorer la rentabilité 
économique des projets et 
protéger l’agriculture française

2 3

Ouvrir les données disponibles (telles telepac) 
et développer un éco-carbone score pour 

valoriser la santé des sols et la capacité des 
terres à capter du carbone.

Privilégier un accompagnement global aux 
exploitations dans leurs transformations 

économiques et écologiques : simplifier le 
parcours usager des aides publiques, créer un 

guichet unique pour les exploitants et 
renforcer l’accompagnement humain. 

Favoriser les débouchés pour les produits 
durables (information au consommateur, 

application d’Egalim, commande publique, etc.).

Renforcer Egalim 2 pour améliorer la 
transparence des coûts de la chaîne de valeur,  

généraliser les négociations tripartites et 
développer le recours aux contractualisations 

pluriannuels des industriels.

Expérimenter un éco-prêt à taux zéro agricole et 
renforcer la garantie publique pour la transition 

des exploitations agricoles. 

Déployer massivement le portage foncier et 
favoriser le portage du capital des exploitations 

(leasing, mutualisation des équipements).

Massifier l’usage des assurances récoltes et 
expérimenter l’« assurance transition ».

Lever les obstacles à l’usage des crédits carbone 
et des paiements pour services 

environnementaux publics et privés.

Développer l’épargne agricole en renforçant la 
déduction pour épargne de précaution pour 
limiter le taux d’endettement et planifier les 

investissements futurs sur le long terme.
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LA STRATÉGIE - HARMONISER LE CADRE  
ET MIEUX ACCOMPAGNER LES AGRICULTEURS  
DANS LEURS TRANSITIONS

Des outils harmonisés d’évaluation et de valorisation, permettront de mesurer 
et valoriser les bénéfices environnementaux. Parallèlement, la simplification des 
dispositifs publics est une nécessité, via un guichet unique et un cadre régle-
mentaire harmonisé, tout comme un meilleur accompagnement des agricul-
teurs dans leurs transformations. Enfin, il est impératif de renforcer la formation 
initiale et continue, pour diffuser les compétences nécessaires à cette transition.

PROPOSITION N°1 : Développer le cadre méthodologique permettant de « bien 
compter » l’impact de différentes pratiques.

	→ Côté offre, sur la santé des sols et leur capacité à stocker du CO2, 
développer un éco-carbone score harmonisé ;

	→ Côté demande, un eco score pour les produits alimentaires  
est également une piste pour que les produits durables ;

	→ Côté financeur et assureur, ouvrir les données disponibles (telles telepac)  
sur les transitions agricoles des exploitations.

PROPOSITION N°2 : Simplifier le parcours usager pour l’accès aux aides publiques et 
privilégier un accompagnement global aux exploitations dans leurs transformations 
économiques et écologiques.

PROPOSITION N°3 : Consolider les parcours de formation initiale disponibles et sou-
tenir la formation continue des exploitants agricoles pour être à jour des évolutions 
sur les pratiques agronomiques durables. 

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE - AMÉLIORER LA RENTABILITÉ 
ÉCONOMIQUE DES PROJETS DE TRANSITION ET PROTÉGER 
L’AGRICULTURE FRANÇAISE

Pour garantir une transition agricole pérenne, il est impératif de renforcer la ren-
tabilité des projets tout en réduisant les risques économiques supportés par les 
agriculteurs qui ont aujourd’hui de faibles marges de manœuvre financières. Il 
convient avant tout de créer les conditions pour que le marché rémunère à sa 
juste valeur le fruit du travail des agriculteurs en travaillant sur la demande des 
consommateurs pour soutenir une agriculture durable, ainsi que la répartition 
du coût de la transition sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Ces mesures, cou-
plées à une meilleure protection contre les distorsions de concurrence, permet-
traient de sécuriser l’avenir du secteur sur des bases saines. Cela passe égale-
ment par un meilleur ciblage des aides publiques, un coût du financement plus 
faible et un accompagnement dans la prise de risque des investissements de la 
transition.
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PROPOSITION N°4 : Favoriser la création de débouchés pour les produits issus de 
l’agriculture biologique et durables.

PROPOSITION N°5 : Renforcer Egalim 2 pour améliorer la transparence des coûts de 
tous les maillons de la chaîne de valeur (exploitants, industriels, distributeurs).

PROPOSITION N°5 BIS : Développer le recours aux contractualisations long terme 
des industriels avec les agriculteurs et renforcer la prise en compte des coûts de 
production et des coûts de transition dans les contrats pour mieux prendre en consi-
dération les indicateurs de coûts de production agricoles. Plus spécifiquement, tâ-
cher de généraliser la mise en œuvre des négociations tripartites permettant la prise 
en compte de l’évolution des coûts de revient de la matière agricole par tous les 
maillons de la chaîne de valeur (exploitants, industriels, distributeurs). 

PROPOSITION N°6 : Eviter les distorsions de concurrence et s’assurer d’une cohé-
rence entre les politiques environnementales et commerciales.

PROPOSITION N°7 : Réorienter une partie des aides publiques disponibles (politique 
agricole commune, aides nationales, etc.) vers le financement incitatif de la transi-
tion agricole.

PROPOSITION N°8 : Explorer l’opportunité d’un éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ) pour 
les investissements de transition des exploitants agricoles.

PROPOSITION N°8 BIS : Massifier le recours aux Sustainability Linked Loans à tous 
les niveaux de la chaîne de valeur agro-alimentaire y compris sur les maillons liés à 
la transformation pour les inciter à accompagner leurs fournisseurs dans leur tran-
sition.

PROPOSITION N°9 : Renforcer la garantie publique pour les investissements liés à la 
transition des exploitations agricoles.

PROPOSITION N°10  : Accélérer l’amortissement des investissements industriels 
dédiés à la transition agricole : favoriser la R&D dans les pratiques agricoles et finan-
cer la transition de l’industrie relatif au matériel agricole et l’agro-alimentaire.



13 FINANCEMENT DE LA TRANSITION AGRICOLE : FREINS ET LEVIERS 

LES OUTILS FINANCIERS - CRÉER LES CONDITIONS  
DE MOBILISATION DES FINANCEMENTS ET ADAPTER 
L’ACCOMPAGNEMENT FINANCIER AUX BESOINS  
DES AGRICULTEURS

Enfin, pour accélérer la transition agricole, il s’agit de mettre à disposition des 
exploitations agricoles une diversité de dispositifs financiers pour que chacun 
trouve ceux les plus adaptés à ses besoins. Les dispositifs doivent prendre en 
compte le fait que la transition agricole relève dans de nombreux cas, non pas 
d’investissements initiaux importants, mais de changements de pratiques qui 
impactent les OPEX sur une période de transition de plusieurs années avant qu’ils 
produisent les effets désirés. Il s’agit ainsi de prendre en compte les contraintes 
de trésorerie, les risques liés à la transition et de l’horizon temporel des exploi-
tants. Il est crucial de mobiliser des financements à toutes les étapes, d’assurer 
un soutien pendant les périodes de transition et de coordonner les efforts des 
acteurs publics et privés.

PROPOSITION N°11 : Développer massivement le portage foncier où des investis-
seurs privés portent temporairement le foncier pour alléger les charges des exploi-
tants et leur permettre de dégager les marges financières pour se concentrer sur la 
transition le temps de l’installation. 

PROPOSITION N°12 : Continuer à massifier l’usage des assurances récoltes et adap-
ter le dispositif pour le rendre incitatif pour les changements de pratique. Dévelop-
per les expérimentations pour la mise en place d’une « assurance transition » pour  
garantir le risque pris par les agriculteurs dans leurs transitions.

PROPOSITION N°13  : Lever les obstacles pour favoriser l’usage des crédits car-
bone et des paiements pour services environnementaux (PSE) publics et privés qui  
rémunèrent les agriculteurs sur l’atteinte d’objectifs environnementaux.

PROPOSITION N°14 : Développer l’épargne agricole en renforçant la déduction pour 
épargne de précaution.

PROPOSITION N°15 : Valoriser la régénération des sols (et la non-dégradation) dans 
le prix de l’hectare et le modèle de risque et de financement des exploitations.
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Le niveau de rentabilité et le risque porté par l’agriculture varient 
selon le modèle choisi

Cas d’étude Paramètres du cas Montant investi 
(avant subvention) Subvention Durée 

amortissement Rentabilité

1.A. Installation 
photovoltaïque

– Hangar de 500m2 110 000€ 27 000€ ~12 ans ROI à 15 ans de ~20%

1.B.a Installation de 5 
pompes à chaleur

– Serre maraîchère 2 000m2

– 5 pompes à chaleur 65 000€ ~9 000€ ~6 ans ROI à 10 ans de ~60%

1.B.b Acquisition d’un 
tracteur BioGNV 

– Exploitation de 70 ha 150 000€ 30 000€ NA

Investissement initial équivalent à un tracteur conventionnel 
avec subvention (~120k€) ; économies sur 15 ans de 25k€ pour 
une exploitation de 70 ha (les gains en carburant augmentent 
avec la surface) ; le bénéfice est atténué par la déduction de la 
TICPE (de 30% à 20% d'économies annuelles sur le carburant)

2.A.a Recours à la 
méthanisation agricole

– Polyculture élevage bovin 
de 120 têtes 3 000 000€ 230 000€ ~7 ans ROI à 10 ans de ~40%

2.A.b. Décarbonation du 
porc breton

– Elevage de ~3 000 porcs 560 000€ 40 000€ 20 ans ROI à l’équilibre à 20 ans. 
Les revenus énergétiques financent la transition globale.

2.B. Amélioration des 
pratiques en élevage 
herbager

– Elevage bovin herbager de 
260 têtes (85 mères), 100 ha 
(dont ~75 ha de prairies 
permanentes)

NA
15 000€ / an

75 000€ sur 5 
ans

Logique de 
compensation des 

coûts

Système des MAEC dans une logique de compensation des 
coûts des pratiques durables. Par comparaison les crédits 
carbone ne permettent pas de couvrir les dépenses engagées. 
Mais MAEC ont un impact limité sur le chgt. de pratiques.

3.A. Acquisition d’un 
système de pulvérisation 
ciblée

– Exploitation céréalière de 
150 ha

90 000€ 36 000€ ~9 ans
ROI à 10 ans de ~17% pour une surface de 150 ha; plus la surface 
de l’exploitation augmente est plus les gains réalisés (dus à la 
réduction des produits phytosanitaires) sont importants

3.B. Conversion à 
l’agriculture biologique

– Exploitation céréalière 
de 47 ha NA 17 000€ / an 

(pendant 5 ans)

Logique de 
compensation des 

coûts

Vulnérabilité économique durant la période de transition 
(baisse de rendements, augmentation des coûts) compensé 
par des subventions. Gains de productivité possibles sur le long 
terme mais incertitudes sur le premium prix à long terme.

Source: Institut de la Finance Durable

SYNTHÈSE DES ÉTUDES DES CAS D’USAGE
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Passage au modèle de production d’énergie renouvelable – Cas d’une 
installation photovoltaïque

Illustratif Cas 1.A.: décarbonation de la consommation énergétique – Passage au modèle de production d’énergie renouvelable

Initiation du projet de 
production 
d’électricité

– Exploitant 
individuel non 
jeune installé

– Bâtiment agricole 
de 500m2 (1)

Information sur 
Photovoltaique.info

1. Taille  moyenne des bâtiments agr icoles en France, exploitations agricoles en France métropolitaine en 2020 (Agreste) | 2. Fourchette pour une étude réalisée par  un bureau d’études (Source: Photovoltaique.info), é tude de structure potentiellement demandée par l’assureur ou le 
contrôleur  technique du projet. | 3. Ordre de Grandeur d ’un coût d’installation pour une installation de 100kWc (Monkitsola ire.fr) | 4. Aide versée par l’Etat par  le biais de EDF OA, le versement de la prime est cumulé aux bénéfices liés à la vente de l ’énerg ie en surp lus, montants revus 
chaque trimestre par la CRE  | 5 . Tarifs en vigueur au T4 2024, prix de rachat subventionné et fixe sur 20 ans | 6. Donnée issue de Monkitsola ire.fr  | 7 . Donnée issue de Insee (2021) « Consommation et production d’énergie du secteur  agrico le » : 16% de la consommation énergétique
agr icole liée à l’électricité, avec une hypothèse de 80% d’autoconsommation | 8. En considérant un investissement initial net de ~100k€, et un bénéfice annuel net de ~ 8k€ sur 15 ans, avec un taux d ’actualisation de 2,5% | 9. D'après des données RTE, qui gère le réseau électrique 
français, la production électrique française émettait en 2022 environ 60 g de CO2 par kWh, là où le bilan carbone des panneaux solaires français est estimé à 43,9 gCO2eq/kWh en 2022 par l’ADEME (emprunte carbone des panneaux chinois, qui constituent la majorité des panneaux)

Subventions & avantages 
fiscaux

Prime à 
l’autoconsommation4

~10 000 € (pour 100 kWc)

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole individuel

Devis d’une étude 
faisabilité

Devis de
1 000 – 2 500€2

Réalisation de 
l’installation

Mise en place d’un contrat 
d’autoconsommation avec 
vente de surplus
Avec EDF Obligation 
d’Achat 

Décision de 
l’installation

Réalisation du devis

[75 000 – 150 000€]3

Dispositif de l’Ademe sur les 
études de faisabilité 
uniquement dans  certaines 
régions en 2024 (Corse, 
Guadeloupe, Mayotte, etc.)

Réalisation d’une 
étude de faisabilité

+ étude de structure
1 000 – 5 000€2

Rachat de l’électricité non 
consommée par EDF

~0,0761€/kWh5

-27% d’émissions de GES par rapport à la moyenne des émissions 
générées par la production d’électricité en France9

Réduction de ~10-15% de la facture énergétique7

~80% d’autoconsommation en 
moyenne dans les exploitations 
agricoles6

Gain Dépense de 
l’exploitant

Démarche 
administrative

Contrainte 
opérationnelle

Principaux 
points bloquants

Financement de 
l’installation

[75 000 – 150 000€]3

Prêt bonifié à -0,5%[2 0000 – 7 500€]

Services proposés par certaines 
Chambres d’Agriculture et 
subvention partielle selon la Région

+ raccordement au 
réseau 25 000€

Récupération de TVA de 20% 
du montant de l’installation

Rentabilisé en ~12 ans
ROI à 15 ans de ~20%8

Financement par 
certaines régions (e.g., 
jusqu'à 30 000€ de 
dépenses éligibles en 
Bretagne, sur fonds 
FEADER) 

Non pris en compte 
dans le calcul du ROI
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Mesures d’efficience énergétique – Installation de 5 pompes à chaleur dans 
une serre maraîchère

Illustratif Cas 1.B.: décarbonation de la consommation énergétique – Mesures d’efficience énergétique

1. PNCEE = Pôle National des Certificats d’Economie d’Energie | 2. Calculé sur la base de la  simulation effectuée avec le l’outil de calcul des CEE mis à d isposition par l’Ademe ; l’installation de 5 pompes à chaleur se traduit par une économie de 1 560 MWh cumac, sur 17 ans, ce qui, 
en considérant le prix repère moyen du gaz (0,11 €/kWh d’après la Commission de Régulation de l'Energie pour décembre 2024) et la contribution des groupes gaz aux émissions de CO2 (0,429 tCO2eq/MWh d’après Rte), correspond à 10k€ et 40tCO2eq économisés par  an | 3 . Prime 
calculée grâce au simulateur de l’Ademe, sur la base de données moyennes (chaque fournisseur est libre de définir  le montant de la valor isation des CEE) | 4. Coût moyen d’une pompe à chaleur estimé à 13 000€ d’après le simulateur de l’Ademe | 5. Professionnel RGE = Reconnu 
Garant de l’Environnement | 6. En considérant un taux d’actualisation de 2,5%

Gain Dépense de 
l’exploitant

Démarche 
administrative

Contrainte 
opérationnelle

Principaux 
points bloquants

Initiation du projet 
d’installation de 5 
pompes à chaleur 
air/eau

– Exploitant 
individuel non 
jeune installé

– Serre maraîchère 
d’une surface de 
2 000 m2

Vérification de la faisabilité

– Vérification de l’éligibilité 
des travaux aux CEE via 
les fiches d’opérations 
standardisées

Comparaison des 
offres et choix d’un 
obligé CEE

Devis effectué 
par un 
professionnel 
RGE5

– La date de 
signature 
correspond à la 
date 
d’engagement 

Financement 
des travaux

65 000 €4

Obtention de la facture & 
attestation sur l’honneur

– Attestation certifiant la 
conformité des travaux, signée 
par l’obligé, le professionnel et 
l’agriculteur

Transmission du 
dossier CEE à l’obligé 
pour contrôle du 
PNCEE1

Versement de la 
prime CEE par 
l’obligé

– Prime de 
~9000€3 (ou 
en déduction 
si perçue par le 
professionnel)

Rentabilisé en ~6 ans
ROI à 10 ans6 de ~60%

40 tonnes de CO2 équivalent évitées par an2

~10 000€ d’économies annuelles2

Contrat d’engagement

– Transmis par l’obligé 
CEE

– Contient la nature de 
l’incitation et la 
participation financière

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole individuel

– Inscription si 
besoin sur le site 
dédié de l’obligé 
CEE

– Chaque 
fournisseur est 
libre de définir le 
prix, corrélé au 
marché des CEE

Le PNCEE est 
l’administration en 
charge de l'instruction 
des dossiers de 
demande des CEE et de 
leur délivrance

Réalisation 
de 
l’installation

Complexité induite par la 
variabilité du montant de l'aide 

Autres financements
possibles: 
– Fonds Chaleur (Ademe)
– FranceAgriMer
– Régions (e.g., Bretagne)

Non pris en compte 
dans le calcul du ROI
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Conversion des engins agricoles – Acquisition d’un tracteur bioGNV

Illustratif Cas 1.B. : décarbonation de la consommation énergétique – Conversion des engins agricoles

Initiation du projet de 
d’acquisition de tracteur bioGNV

– Exploitant individuel non 
jeune installé

– Grande culture de céréales sur 
70 ha1

Information sur France 
Agri Mer

Devis 
concessionnaire

Devis de 
150 000 – 180 000€2

(~+25% par rapport 
au modèle diesel)

1. Taille  moyenne des exploitations agrico les en France métropolitaine en 2020 de 69 ha (Agreste), Première catégorie en nombre d’exploitations: Grandes cultures de céréales  | 2. Modèle New Holland T6 Méthane power en comparaison du modèle équivalent au diesel (article La 
Tribune, juillet 2024 «Transition énergétique : une ferme franc-comtoise teste un tracteur alimenté 100% au biométhane »). | 3. Variations selon l’origine du méthane (-11 % des émissions de CO2 avec du méthane fossile, -180 % avec du biométhane issue de cultures énergétiques 
voire un bilan carbone négatif avec du b iométhane produit à partir d’effluents d’élevage.) [Données de la brochure New Holland T6.180 Methane power] | 4. Jusqu’à 30% de réductions des coûts [Données de la brochure New Holland T6.180 Methane power] | 5. Calcul du ROI avec 
hypothèse d’un taux d’actualisation de 2,5%, effectué en tenant compte de la  déduction de la TICPE  | 6. D’après « Panorama du bioGNV 2024 : les principaux chiffres de la filiè re » publié  par Gaz-Mobilité en juillet 2024 | 7. TICPE = Taxe Intérieur  de Consommation sur  les Produits 
Energétiques ; les professionnels du secteur agricole bénéficient d’un remboursement partiel de cette taxe (à hauteur  de 0,2€ /l environ en 2024)

Achat du tracteur au 
concessionnaire

Versement de l’aide

30 000 – 35 000 €
(20% du coût HT)

Financement par prêt 

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole non méthaniseur

Dépôt de la demande d’aide 

– Accord de France AgriMer
– Date et délai d’autorisation d’achat

Dépôt de la demande 
de versement unique

Accord de France 
AgriMer

150 000 – 180 000 €

Appel à projet dans le cadre 
du programme France 2030, 
en 2023 clôturé en 2024 pour 
les tracteurs bioGNV.

Si l’aide n’est pas renouvelée, 
l’intérêt économique au projet 
est sensiblement moins 
intéressant par rapport à un 
tracteur conventionnel.

Réduction de -11% à -80% émissions de GES3 par rapport au modèle diesel, voire bilan 
négatif (en fonction de l'origine du méthane)

Réduction de la facture énergétique de ~20%
Les économies réalisées passent de 30%4 à 20% si on considère la déduction de la TICPE7, qui 
réduit le différentiel de coût entre le GNR et le Bio-GNC

Relais par les Chambres 
d’Agriculture

Gain Dépense de 
l’exploitant

Démarche 
administrative

Contrainte 
opérationnelle

Principaux 
points bloquants

Avoir une station BioGNV à 
proximité est la première contrainte 
à la réalisation du projet (~350 
stations en France6), d'autant plus 
que l'autonomie (~5 heures), est 
divisée par deux par rapport à 
l'équivalent diesel

Economies réalisées 
sur 15 ans par rapport à 
un tracteur diesel 
équivalent5:
– 70 ha: ~25k€
– 150 ha: ~55k€
– 350 ha: ~130k€ 
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Recours à la méthanisation agricole – acquisition d’une unité de 
méthanisation en injection

Illustratif Cas 2.A.: Réduction / Récupération des émissions de méthane – Recours à la méthanisation

Initiation du projet de 
méthanisation

– Exploitant individuel 
non jeune installé

– Polyculture-élevage 
bovin de 120 têtes(1)

– Unité en injection 
de 5 GWh/an2

Information sur les 
aides, conseil et 
animation locale

1. Basé sur le nombre de bovins moyen par exploita tion (119 en 2020 – Agreste 2020)  | 2. Estimation sur la base du simulateur GRDF pour 120 bovins (fumier) et 5 000 tonnes de CIVE ou de biodéchets (industrie agro, grandes surfaces, ménages) produits par an. Les unités 
d’injection ont tendance à être  de plus en plus grosses, les nouvelles insta llations aujourd’hui sont généralement de l’ordre de minimum 10GWh/an ce qui peut représenter un investissement initial de plus de 5M€. | 3. Coût moyen d’une étude détaillée par GRDF pour le raccordement au 
réseau (d ’après WebAgri, 2020 « Injecter du b iométhane: Combien ça coûte ») | 4. Plafond de coûts éligibles pour  les études de d iagnostic (50k€ vs. 100k€ pour les études d’accompagnement de pro jet)  | 5 . Ordre de grandeur de l’investissement nécessaire pour un méthaniseur à 
injection de 50 NM3/h équivalent à ~5 GWh/an (Source: WebAgri 2019 « Méthanisation en injection : c’est maintenant qu’il faut se lancer! ») | 6. Financement par 80% d’emprunt, 10% de fonds propres et 10% de subventions (D’après GRDF, « Financement d’un projet de 
méthanisation ») | 7. Avance in itiale  de 20% des frais : fonds propres et avance du montant de la  subvention (D’après GRDF) | 8. Aide de l’ADEME à hauteur de 45€/MWh installé  en injection, dans la  limite de 700 000 € d’aide pour un projet dont le TRI ne doit pas dépasser les 10% | 9. 
D’après Simulateur GRDF | 10. D’après Carbone 4 (2021) « Biométhane et climat : font-ils bon ménage ? » | 11. D’après WebAgri (2020) « Injecter du b iométhane : combien ça coûte » | 12. En considérant un taux d’actualisation de 2,5% | 13. 29€/MWh générés par ces autres recettes, 
avec production de~5 GWh/an (Source: WebAgri 2018 « Une rentabilité à consolider »)

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole individuel

Dispositifs Ademe
disponibles selon les 
régions (e.g., 
indisponible en 
Bretagne, Grand-Est)

Réduction de -80% des émissions de GES par 
rapport à du gaz naturel10

1er versement de 
l’aide à l’installation

~225 000 €8 en 3 fois
- Au démarrage des 

travaux
- A la 1ère vente d’énergie
- Sur la production à 12 

mois

Paiement 
de l’étude 
détaillée

10 000€3

Versement de l’aide 
à la réalisation 
d’étude

60-80% de dépenses 
(dans la limite de           
50 000 €)4

Devis du 
constructeur

Devis de
3 000 000€5

Dépôt de la 
demande d’aide

Frais de l’étude 
de faisabilité

Réalisation 
de 
l’installation

Gain Dépense de 
l’exploitant

Démarche 
administrative

Contrainte 
opérationnelle

Principaux 
points bloquants

Avance du coût 
de l’installation

Financement par
- 20% de frais 

avancés 
- 80% d’emprunt6

Avance de 600k€7

Contrat de 
raccordement 
au réseau

Avec GRDF

Dépôt de la 
demande d’aide

Ademe
– Etude initiale
– Autorisations
– Etc.

Rachat par un fournisseur du 
biométhane & autres gains

Tarifs 
réglementés
~160€/MWh9

~750k€/an de CA 
lié à la vente de 
biométhane2

10% d’apport requis 
pour bénéficier de la 
subvention

Réalisation 
de l’étude

Coûts annuels de 
fonctionnement11

– Charges d’exploitation, dont 
intrants, main d’œuvre et 
maintenance, loyer du poste 
d’injection et analyse 
biométhane ~450k€ 

~4 mois

Peu d’autoconsommation, 
injection de la production 
quasi-complète sur le réseau

~145k€/an lié à d’autres recettes / 
économies (digestat, chaleur, 
traitement de déchets…)13

Rentabilisé en ~7 ans
ROI à 10 ans de ~40%12

Permis de construire

Aménagement 
sanitaire

Etude de 
raccordement et 
contrat d’achat

La concertation et 
l’acceptabilité sociale 
peuvent considérablement 
rallonger la durée du projet, 
notamment en cas de 
recours.

Il est modélisé ici une « petite » 
installation. La tendance est 
aujourd’hui à l’accroissement de la 
taille des projets pour atteindre des 
unités à plus de 10 GWh/an.

~25% d’apport 
requis pour 
bénéficier du 
prêt bancaire

Compter 6M€ 
pour des unités à 
plus de 10 GWh/an.

3 à 4 ans entre 
l’initiation du projet 
et le branchement 
au réseau
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Elevage porcin en Bretagne – Optimisation de 
l’alimentation et recours à la méthanisation agricole

Illustratif Cas 2.A.: Transition de l’élevage – Recours à la méthanisation – Elevage porcin en Bretagne

Cas parcours accompagné d’un élevage porcin en Bretagne Gain 
additionnel

Coût 
additionnel

Démarche 
administrative

Niveau initial de 
coûts / revenus

Principaux 
points bloquants

Initiation du projet de transition Mise en œuvre des pratiques de transition

C
oû

ts
 (O

P
E

X)
vs

. c
on

ve
n

ti
on

n
el

Conventionnel

Réduction des coûts

~-8,5% /an
– Facture énergétique ~-7 %2

– Alimentation ~-1,5%2

Coûts additionnels

~+2,5% /an 
– Raclage en V ~+1,5%2

– Entretien des installations 
énergétiques  ~+1%2

Réduction des 
coûts totaux 

Post-transition

~-6% /an
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ev
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vs

. c
on

ve
n
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Conventionnel Post-transition

Prix du porc 
inchangé : Pas 
de mise en 
avant ni de 
valorisation 
possible auprès 
du 
consommateur

Revenus additionnels

Aucun revenu additionnel lié 
à la vente de porc (prix 
inchangé)

Réduction de -30 à 50%5 des émissions de GES par rapport au 
conventionnel

– Exploitant individuel non jeune installé
– Elevage porcin naisseur engraisseur en Bretagne (242 truies, 1615 

places)1

Optimisation 
de la croissance 
de l’animale

Mise en place d’un 
système 
d’alimentation de 
précision

~160 000€2

– ~100 € /place
– Reste à charge à 100% (Pas 

d’aide ou subvention)

Gestion 
optimisée des 
effluents

Evacuation fréquente 
des effluents (raclage 
en V)

~200 000€3

– ~100 - 150€/place
– Reste à charge à 100% (Pas 

d’aide ou subvention)

Production de 
biogaz et 
électricité

Méthanisation par 
couverture Nénufar, 
chaudière et panneaux 
photovoltaïques

~200 000€2

– Sur les ~100K€ liés à métha., 
40% de subvention4 (Agri 
Invest Région Bretagne)

Paiement des 
installations

Financement4 par
– Prêt bancaire
– Taux bonifié de -

0,5%

~560 000€

Reste à charge

1.  Ta il le moyenne d’un é lev age naisseur-engrais seur en Bretagne (Agreste - "La filière porcine en Bretagne"  - Fév 2024) | 2 . D’après aud ition  et éva luations (La Cooperl). Investis sement de 100€/p lace, ga in moyen de 5€/porc sur l ’engra iss ement | 3. D’après IFIP et RTM Elevage et Environnement 
(2019), c oûts de fonc tionnement 5€/place, investissement de 100-150€/place | 4. D’après IFIP « La peti te  méthanisation » (2023), Normandie  Chambres d’agricu lture  e t Obs ervato ire  de la  production porc ine 2024 (données 2023): 75% de couv erture  des  beso ins thermiques représentant 46% de la  
facture énergétique (facture énergétique ~ 3% du c oût de revient d’un porc ). | 4 . D’après  Bretagne Chambres d’agricu lture. | 4 . D’après  Crédit M utuel Arkéa, bonification des taux de prêt pour des installations de trans ition | 5. D’après 3tro is3 sur modèle Abile2 de l’IFIP et audition de La Cooperl en 
fonction du « package » de leviers mis en place : -25% d’émissions liées aux effluents (59% de réduc tion des émissions liées aux effluents , el les-mêmes  représentant 43% de l’empreinte carbone totale, -8% environ d’émissions  l iées à al imentation (moyenne de 5 à 25% de réduction des émis sions 
d ’az ote pesant pour 52% de l ’empre inte c arbone, -5% PBE, -9% passage sur du so ja durable, -15% protéagineux + c oproduits, -2% efficacité énergétique | 6 . Fin  de la  c astration

Autres changements de pratiques : PBE6, passage au soja durable, 
valorisation de co-produits du (« 5e quartier du porc »), diminution d’apport 
en azote céréales, gestion des haies, etc.

Rentabilisé en ~20 ans
= les revenus 

énergétiques financent 
la transition globale
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Elevage bovin – Amélioration des pratiques d’une exploitation de 
bovin viande en système herbager 

Illustratif Cas 2.B.: Transition de l’élevage – Amélioration des pratiques 

1. Paramètres choisis sur  la base d’un témoignage d ’agriculteur ayant bénéficié des MAEC | 2. PAEC = Projet Agro -Environnemental & Climatique | 3. MAEC = Mesure Agro-Environnementale & 
Climatique | 4. Hypothèse sur la base de l'estimation des coûts de la Chambre d’Agriculture: Implantation 15 €/100 mètres linéaires par  an (amortissement sur 20 ans) ; Entretien : 30 €/100 mètres 
linéaires/an | 5 . D’après l’OFB, 1 km de haies peut stocker jusqu’à 3 tonnes de CO2 par an | 6. Diminuer la quantité  de maïs dans la  ration des bovins réduit les besoins en compléments azotés comme le 
soja, dont la production et le transport peuvent être néfastes à l’environnement | 7. Au moins 90% de la surface doit ê tre  en gagée pour les MAEC système | 8. Les MAEC système sont mises en œuvre à 
l’échelle nationale | 9. les prairies permanentes stockent annuellement en moyenne 0,76 ± 0,11 t C à l’hectare  d'après la FRB, lien

Cas parcours accompagné d’un exploitant 
agricole individuel (région Bretagne)

Gain Dépense de 
l’exploitant

Démarche 
administrative

Contrainte 
opérationnelle

Principaux 
points bloquants

Initiation du projet 
d’amélioration

– Exploitant 
individuel non 
jeune installé

– Elevage bovin 
allaitant en 
système herbager 
de 85 mères (260 
têtes), SAU de 100
ha1

– Implantation 7 
km de haies, 
protection de la 
biodiversité sur 2 
ha et diminution 
de l’alimentation 
en blé et maïs.

Prise de contact avec le PAEC2

pour souscription des MAEC3

Etablissement 
du diagnostic

Déclaration 
d’engagement 
avec surfaces 
correspondantes 

A réaliser en avril-
mai avec la 
déclaration PAC de 
l’année N

Obligations à 
respecter

– Formation à 
réaliser dans les 
2 premières 
années

– Enregistrement 
des pratiques

– Contrôles

Instruction de 
la demande en 
automne de 
l’année N

Versement de l’aide au printemps de l’année N+1

Aide annuelle de ~15k€:
– Entretien de 7 km haies: ~5k€ (MAEC ligneux)
– Fauchage tardif sur 2 hectares: ~300€ (MAEC Biodiversité –

protection des espèces)
– Respect d’un seuil maximal de la part de maïs (18%) dans la ration 

d’alimentation des bovins: ~10k€ (MAEC Système - Herbivores)

La gestion des MAEC est assurée 
localement par des structures 
sélectionnées au niveau régional 
(collectivités locales, parc régionaux, 
associations,…)

Répétition 
de la 
séquence 
jusqu’en 
année N+5

– ~60 tonnes de carbones stockées / an grâce au maintien (& conversion éventuelle) 
de prairies permanentes9 (~75% des terres en prairies permanentes)

– ~20 tonnes de carbone stockées par an grâce à l’implantation de haies5

– Préservation de la biodiversité, de la qualité des sols et des cours d’eau
– Réduction des besoins en compléments azotés comme le soja6

Coût de mise en œuvre des 
mesures

– Chaque PAEC 
définit la liste 
des MAEC 
forfaitaires8

sur son 
territoire 
(variable 
d’une année 
à l’autre)

Aides cumulées de  
~75k€ sur 5 ans

= Logique de 
compensation 

des coûts – Implantation haies: ~20k€4

– Entretien haies: ~2k€ / an4

– Perte d’une fauche par an 
(sur 4) sur 2 ha : ~300€/an

– Baisse de rendement, achat 
éventuel de fourrages liés à 
la diminution du maïs

– Baisse du nombre de têtes

MAEC surfaciques: 
aides calculées par 
rapport à la surface 
engagée par mesure 
(e.g., 0,7€ / mètre 
linéaire de haie)7

Baisse du coût de 
l’alimentation
(soja, maïs) & 

amélioration de la
santé des bovins

Retard de paiement qui 
pesant sur la trésorerie 
des agriculteurs

Renforcement de la 
variabilité des récoltes 
en terme quantitatif et 
qualitatif, notamment 
avec l’aléa climatique
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Agriculture de précision – Acquisition d’un système de pulvérisation 
ciblée pour l’épandage d’herbicides

Illustratif Cas 3.A.: Transition des cultures – Agriculture de précision

Gain 
additionnel

Coût 
additionnel

Principaux 
points bloquants

Mise en œuvre des pratiques de transition

Baisse des intrants estimée de -40% à -70%7

Coût annuel

13.7

Produits phytosanitaires

6.5

Licence Coût annuel après transition

20.5

13.3

-35%

Coût annuel de pulvérisation herbicides (surface 150 ha)
vs. conventionnel (€k)

Calcul du ROI sur 10 ans 70 ha 150 ha 250 ha

Investissement système de pulvérisation 90k€ 90k€ 90k€

Subvention FranceAgriMer 40% 40% 40%

Investissement net 54k€ 54k€ 54k€

Economies / coût net(tes) annuel(les) -0,1k€ 7k€ 16k€

Economies / coût net(tes) sur 10 ans1 -1k€ 63k€ 143k€

ROI à 10 ans1 négatif 16,5% 164%

Coût de l’usage des 
fonctionnalités associées6

1. En considérant un taux d’actualisation de 2,5% | 2 . L’investissement n ’est rentable qu’à partir  d’une sur face de ~140 ha, ce qui est 2x supérieur à la surface moyenne des exploitations en France (69 
ha selon Agreste) | 3. Prix d’un système de pulvérisation cib lé See & Spray Select John Deere (87k€), ajouté au prix d’un « Kit Precision Ag Essentials » (3k€), dont les coûts annuels de licence pour 
bénéficier des fonctionnalités associées s’élèvent respectivement à 5k€ et 1.5k€  | 4. Rappor t CGAAER, Octobre 2023, «Réduction de l’emploi des produits phytopharmaceutiques par le développement 
de l’agr iculture de précision » | 5. Le plan « Ecophyto 2030 », présenté par le gouvernement en 2023, visant à réduire de moitié l’usage des pesticides à horizon 2030 par  rapport à 2015-2017, a été 
« mis en pause » par le gouvernement début 2024 | 6. Coûts des licences (obligato ires) pouvant couvr ir des mises à jour logicielles, un support technique ou de l'ana lyse de données | 7. Source: John 
Deere

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole individuel

– Exploitant individuel non jeune installé, souhaitant transitionner vers 
l’agriculture de précision (exploitation de grandes cultures de céréales, 
de 150 ha2), via l’acquisition d’un système de pulvérisation ciblée

Avantages Inconvénients

– Amélioration des conditions de 
travail de l’exploitant

– Réduction des coûts en produits 
phytosanitaires 

– Baisse des intrants estimée de -
40% à -70%7

– Besoin accru de formation
– Absence de subvention pérenne
– Investissements difficiles à 

rentabiliser pour de petites / 
moyennes exploitations

Investissement

– Acquisition d’un kit d’agriculture de précision & système de 
pulvérisation ciblée pour un montant total de €90k3

– Hypothèse: l’exploitant ne possède pas déjà les instruments 
nécessaires à la pulvérisation ciblée (e.g., console, récepteur)

Subvention

– Dispositif d’aide ponctuelle FranceAgriMer, avec des 
subventions allant de 20% à 40% suivant les investissements3

– Recommandation d’un financement à hauteur de 40%4 dans 
le cadre du programme France 2030 et Ecophyto 20305

Gain de temps pas toujours 
réalisé en raison de l’apparition 
de nouvelles tâches

A nuancer au fait de la 
tendance de long terme à 
l'agrandissement des surfaces 



27

Conversion au biologique et l’agroécologique – Cas d’un producteur 
de blé en transition 

Illustratif Cas 3.B.: Transition des cultures – Conversion à l’agriculture biologique et à l’agroécologie

Gain 
additionnel

Perte 
additionnelle

Principaux 
points bloquants

Cas parcours accompagné d’un 
exploitant agricole individuel

3 phases

– Exploitant individuel non jeune installé, produisant du blé tendre de 
façon conventionnelle et souhaitant transitionner vers une production 
bio (exploitation de 47 ha2)

Avant conversion
– Appel à un ou plusieurs organismes certificateurs et demande de devis
– Notification auprès de l’Agence Bio
– Envoi d’un courrier d’engagement à l’organisme certificateur choisi (date 

officielle de début de conversion)
– Première visite de contrôle (en cas de non-conformité, la date d’entrée 

de conversion est reportée à la date de mise en conformité)

Pendant conversion
– Respect du cahier des charges bio pendant la période de transition (2 ans 

avant semis des cultures annuelles vs 3 ans avant récolte des cultures 
pérennes), la production étant toujours vendue au prix du conventionnel

Après conversion
– Adaptation des étiquettes des produits selon la réglementation en 

vigueur (i.e., utilisation logo AB, numéro de l’organisme certificateur)
– Tenue d’un cahier de culture ou d’élevage pour répertorier les 

interventions effectuées, l’utilisation des produits et leur origine, etc…
– 2 visites de contrôle chaque année (dont 1 visite inopinée) de 

l’organisme certificateur et paiement de la certification annuelle
– Arrêt de l’aide à la conversion 5 ans après début de conversion

Conversion = obtention 
de la certification AB

Mise en œuvre des pratiques de transition
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Baisse des taux d’émission de 48% à 66%1 par rapport au conventionnel, principalement 
liée à l’absence d’engrais de synthèse. Baisse drastique de l’usage des phytosanitaires.

1. Taux d’ém ission g lobaux à l’hectare | 2. Ta ille moyenne c alc ulée d ’une exploita tion b io  en 2023 | 3. Sur la  base des coûts m oyens par explo itation (cu ltures généra les) en 2022 publ iés par Agreste: «Rés ulta ts économiques des ex plo itations  agricoles – France, Chiffres clés 2022 » | 4. Céréal ier 
b io -- passage de 70 à 35 quintaux/ha (produire b io.fr) | 5. Aide Conv ersion à l ’Agriculture B iologique (CAB) à hauteur de €350/ ha en tant que cul ture annuel le | 6. P rix du b lé b io autour de 260€/tonne en 2023 vs blé conventionnel à 223€/tonne (Cerfrance, l ’Humani té) | 7. Beso in  p lus élevé en main 
d ’œuvre sur les explo itations en AB qui ont en moyenne « près de 0,14 équiv alent temps p le in  sa larié  par hectare en b io contre 0,08 en conventionnel  »  (INSEE, 2017) ; De p lus, la  main d’œuvre en AB es t en moyenne mieux rémunérée (p lus de 30 000€ par an contre 20 000€ en c onventionnel) 
(Terri to iresbio.org) | 8. 500 € HT est le  prix  moyen pour un producteur, mêm e s’i l peut v arier en fonction de la tail le  de l’ opérateur (Agence Bio) | 9. Par exemple, augmentation estimée de 20-50% des rendements grâce aux cu ltures associées (Biolinéai res.com) 

Conventionnel3

37

Baisse 
rendement4

17

Subvention5 Transition

6

Augmentation 
prix6

Certifié AB

17

Arrêt 
subvention

AB, non 
subventionné

Augmentation 
productivité

74
54 60

43

Année 0

1 2 3

Année 0 à 2 Année 5+

Conventionnel3

21

Engrais & 
produits phyto 

de synthèse

10

Engrais & 
produits phyto. 

naturels

14

Main d’œuvre7

1

Coût du contrôle 
annuel8

Transition Certifié AB

39 42 42

1 2 3

Année 0 Année 1 à 3 Année 3+

35k€ 11k€ 1k€

Xx€ EBE

3

Année 3 à 4

1

2

3

Durée 2-3 ans

17k€
Diversification des cultures  
+ Régénération des sols 
+ Apprentissage9
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Post conversion (3+ ans)Période de transition

Evolution théorique des bénéfices en conversion bio et agroécologie  
(hors subventions publiques)

Illustratif Cas 3.B.: Transition des cultures – Conversion à l’agriculture biologique et à l’agroécologie

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9
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35k€

Baisse de rendement 
– -50% pour un céréalier2

Augmentation du coût de 
la main d’œuvre

- +0,06 ETP/ha1

- +50% rémunération vs 
conventionnel1

Augmentation des prix
~+20% pour le blé bio vs 
conventionnel3

Gains de productivité 
(non quantifiés)

– Diversification 
– Apprentissage
– Régénération des sols

Mise en œuvre de pratiques vertueuses sur le long terme

Bénéfices (k€)

Années

Obtention de la 
certification AB

Niveau de bénéfices 
d’avant-conversion

1. Les exploitations AB ont en moyenne près de 0,14 équivalent temps plein salarié  par hectare en bio contre 0,08 en conventionnel ; De plus, la main d’œuvre en AB est en moyenne mieux rémunérée 
(plus de 30 000€ par an contre 20 000€ en conventionnel) et ce revenu est plus stable que le conventionnel qui est beaucoup plus vulnérable aux aléas climatiques ou aux fluctuations des prix du 
marchés (« Passer en bio, est-ce rentable », Territo ires bio, 2020) | 2. En grandes cultures, l’objectif de rendements passe de 70 à 35 quintaux par hectare, soit une baisse de 50% (« Réussir son 
passage bio en grandes cultures, Produire-bio.fr) | 3. Le cours du blé bio se situait autour de 260€/tonne en 2023 (« Bio, la fin de l’Eldorado ? », Cerfrance), là où la  tonne de blé conventionnel se situait à 
223€/tonne (« la France défait l’Agr iculture bio logique après l’avoir promue », l’Humanité), soit un différentiel de +17%

Parcours conversion bio (hors 
subventions publiques)

L’air en dessous de la courbe verte et au 
dessus de la courbe bleue représente le 

« coût » de la transition

Renforcement de la 
variabilité des récoltes 
en termes quantitatif et 
qualitatif, notamment 
avec l’aléa climatique
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